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I - Egalité devant la commande publique et bon emploi des 
deniers publics 

 

A - Normes de référence 
 

� Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789 

 

− Article 6 
La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir 
personnellement, ou par leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également 
admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction 
que celle de leurs vertus et de leurs talents.  

 

(…) 

 

− Article 14 
Tous les Citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de 
la contribution publique, de la consentir librement, d'en suivre l'emploi, et d'en déterminer la quotité, 
l'assiette, le recouvrement et la durée.  

 

− Article 15 
La Société a le droit de demander compte à tout Agent public de son administration.  

 

 

B - Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

− Décision n° 2001-452 DC du 6 décembre 2001 - Loi portant mesures urgentes de 
réformes à caractère économique et financier 
(…) 

4. Considérant qu'ainsi que le rappelle l'article 1er du nouveau code des marchés publics : " Les 
marchés publics sont les contrats conclus à titre onéreux avec des personnes publiques ou 
privées par les personnes morales de droit public... pour répondre à leurs besoins en matière de 
travaux, de fournitures ou de services. - Les marchés publics respectent les principes de liberté 
d'accès à la commande publique, d'égalité de traitement des candidats et de transparence des 
procédures. - L'efficacité de la commande publique et la bonne utilisation des deniers publics 
sont assurées par la définition préalable des besoins, le respect des obligations de publicité et de 
mise en concurrence ainsi que par le choix de l'offre économiquement la plus avantageuse " ; 

3 



5. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt 
général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 

6. Considérant que le législateur peut, dans le but de concilier l'efficacité de la commande 
publique et l'égalité de traitement entre les candidats avec d'autres objectifs d'intérêt général 
inspirés notamment par des préoccupations sociales, prévoir un droit de préférence, à égalité de 
prix ou à équivalence d'offres, en faveur de certaines catégories de candidats ; que, s'il lui est 
également loisible, dans le même but, de réserver l'attribution d'une partie de certains marchés à des 
catégories d'organismes précisément déterminées, il ne saurait le faire que pour une part réduite, pour 
des prestations définies et dans la mesure strictement nécessaire à la satisfaction des objectifs d'intérêt 
général ainsi poursuivis ; 

7. Considérant que l'article 12 de la loi déférée prévoit qu'" un quart des lots " des " marchés visés par 
le code des marchés publics " qui " font l'objet d'un allotissement " et " portent, en tout ou partie ", sur 
des " prestations susceptibles d'être exécutées " par les structures associatives ou coopératives visant 
notamment à " promouvoir l'esprit d'entreprise indépendante et collective ", fait l'objet d'une mise en 
concurrence entre ces structures ; que ces dispositions, tant par leur ampleur que par leur 
imprécision, portent au principe d'égalité devant la loi une atteinte disproportionnée par 
rapport à l'objectif d'intérêt général qui s'attache au développement de l'économie sociale ; que, 
par suite, il y a lieu de déclarer cet article contraire à la Constitution ; 

(…) 

 

 

− Décision n° 2002-460 DC du 22 août 2002 - Loi d'orientation et de programmation sur 
la sécurité intérieure 
(…) 

5. Considérant, en premier lieu, qu'aucun principe ou règle de valeur constitutionnelle n'impose de 
confier à des personnes distinctes la conception, la réalisation, l'aménagement, la maintenance et 
l'entretien d'un ouvrage public ; qu'aucun principe ou règle de valeur constitutionnelle n'interdit non 
plus qu'en cas d'allotissement, les offres portant simultanément sur plusieurs lots fassent l'objet d'un 
jugement commun, en vue de déterminer l'offre la plus satisfaisante du point de vue de son équilibre 
global ; 
6. Considérant, en second lieu, que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons 
d'intérêt général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte 
soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 

7. Considérant, en l'espèce, que les dispositions critiquées ont pour objet de faciliter et d'accélérer la 
construction des immeubles affectés à la gendarmerie nationale et à la police nationale en permettant à 
l'Etat de confier à un même titulaire les missions de conception, de construction, d'aménagement, de 
maintenance et d'entretien ; que ces dispositions ne portent pas atteinte, par elles-mêmes, au 
principe d'égalité d'accès à la commande publique ; qu'au demeurant, le I de l'article 3 de la loi 
déférée prévoit la possibilité, pour les petites et moyennes entreprises, de se grouper pour présenter 
une offre commune ; qu'il n'écarte pas la faculté pour l'Etat, maître d'ouvrage, d'allotir le marché ; que, 
ne privant pas le titulaire du marché du droit de recourir à la sous-traitance, il permet aux petites et 
moyennes entreprises d'accéder par cette voie à la commande publique ; 

8. Considérant qu'il s'ensuit qu'en dérogeant, pour les marchés en cause, aux articles 7 et 18 de la 
loi du 12 juillet 1985 susvisée ainsi qu'à l'article 10 du code des marchés publics, le législateur 
n'a porté atteinte à aucun principe ni à aucune règle de valeur constitutionnelle ; 

(…) 
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− Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002 - Loi d'orientation et de programmation 
pour la justice 
(…) 

4. Considérant, en premier lieu, qu'aucune règle ni aucun principe de valeur constitutionnelle n'impose 
de confier à des personnes distinctes la conception, la construction et l'aménagement d'un ouvrage 
public ; qu'aucun principe ou règle de valeur constitutionnelle n'interdit non plus qu'en cas 
d'allotissement, les offres portant simultanément sur plusieurs lots fassent l'objet d'un jugement 
commun, en vue de déterminer l'offre la plus satisfaisante du point de vue de son équilibre global ; 

5. Considérant que les dispositions critiquées, qui ont pour objet de faciliter et d'accélérer la 
construction des établissements pénitentiaires, ne portent pas atteinte, par elles-mêmes, au 
principe d'égalité d'accès à la commande publique ; qu'au demeurant, l'article 3 de la loi déférée 
prévoit la possibilité, pour les petites et moyennes entreprises, de se grouper pour présenter une offre 
commune ; qu'il n'écarte pas la faculté pour l'Etat, maître d'ouvrage, d'allotir le marché ; que, ne 
privant pas le titulaire du marché du droit de recourir à la sous-traitance, il permet aux petites et 
moyennes entreprises d'accéder par cette voie à la commande publique ; 

6. Considérant que, dans ces conditions, en dérogeant, pour les marchés en cause, aux articles 7 et 
18 de la loi du 12 juillet 1985 et à l'article 10 du code des marchés publics, le législateur n'a porté 
atteinte à aucune règle ni à aucun principe de valeur constitutionnelle ; 

(...) 

 

 

− Décision n° 2003-473 DC du 26 juin 2003 - Loi habilitant le Gouvernement à simplifier 
le droit 
(…) 

10. Considérant, en troisième lieu, que les dispositions d'une loi d'habilitation ne sauraient avoir ni 
pour objet ni pour effet de dispenser le Gouvernement, dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont 
conférés en application de l'article 38 de la Constitution, de respecter les règles et principes de valeur 
constitutionnelle, ainsi que les normes internationales et européennes applicables ; qu'en particulier, 
les dispositions relatives à la commande publique devront respecter les principes qui découlent 
des articles 6 et 14 de la Déclaration de 1789 et qui sont rappelés par l'article 1er du nouveau 
code des marchés publics, aux termes duquel : "Les marchés publics respectent les principes de 
liberté d'accès à la commande publique, d'égalité de traitement des candidats et de transparence 
des procédures. - L'efficacité de la commande publique et la bonne utilisation des deniers 
publics sont assurées par la définition préalable des besoins, le respect des obligations de 
publicité et de mise en concurrence ainsi que par le choix de l'offre économiquement la plus 
avantageuse" ; 

18. Considérant, en quatrième lieu, qu'aucune règle ni aucun principe de valeur constitutionnelle 
n'impose de confier à des personnes distinctes la conception, la réalisation, la transformation, 
l'exploitation et le financement d'équipements publics, ou la gestion et le financement de services ; 
qu'aucun principe ou règle de valeur constitutionnelle n'interdit non plus qu'en cas d'allotissement, les 
offres portant simultanément sur plusieurs lots fassent l'objet d'un jugement commun en vue de 
déterminer l'offre la plus satisfaisante du point de vue de son équilibre global ; que le recours au 
crédit-bail ou à l'option d'achat anticipé pour préfinancer un ouvrage public ne se heurte, dans son 
principe, à aucun impératif constitutionnel ; que, toutefois, la généralisation de telles dérogations au 
droit commun de la commande publique ou de la domanialité publique serait susceptible de 
priver de garanties légales les exigences constitutionnelles inhérentes à l'égalité devant la 
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commande publique, à la protection des propriétés publiques et au bon usage des deniers 
publics ; que, dans ces conditions, les ordonnances prises sur le fondement de l'article 6 de la loi 
déférée devront réserver de semblables dérogations à des situations répondant à des motifs d'intérêt 
général tels que l'urgence qui s'attache, en raison de circonstances particulières ou locales, à rattraper 
un retard préjudiciable, ou bien la nécessité de tenir compte des caractéristiques techniques, 
fonctionnelles ou économiques d'un équipement ou d'un service déterminé ; 

(…) 

 

 

− Décision n° 2003-489 DC du 29 décembre 2003 - Loi de finances pour 2004 
(…) 

33. Considérant que l'obligation d'information préalable instituée par la loi déférée a pour objet, 
grâce à une meilleure anticipation des opérations importantes affectant le compte du Trésor, 
d'améliorer la gestion de la trésorerie de l'Etat en utilisant de façon plus active les fonds déposés 
auprès de lui par les collectivités territoriales et leurs établissements publics ; que, ce faisant, elle 
participe au bon usage des deniers publics, qui est une exigence de valeur constitutionnelle ; 
qu'elle doit également permettre d'éviter que le solde du compte du Trésor puisse être débiteur, et de 
respecter ainsi l'article 101 du Traité instituant la Communauté européenne qui interdit à la Banque de 
France d'accorder des avances à des organismes publics ; que le législateur a opéré, entre les objectifs 
ainsi définis et les principes invoqués par les requérants, une conciliation qui n'apparaît pas 
manifestement déséquilibrée ; 

(…) 

 

 

− Décision n° 2004-506 DC du 2 décembre 2004 - Loi de simplification du droit 
(…) 

. En ce qui concerne les articles 11 de l'ordonnance du 17 juin 2004 et L. 1414-12 du code général des 
collectivités territoriales dans sa rédaction issue de l'article 14 de la même ordonnance : 

31. Considérant que l'article 11 de l'ordonnance, comme l'article L. 1414-12 inséré dans le code 
général des collectivités territoriales par l'article 14 de la même ordonnance, disposent qu'« un contrat 
de partenariat comporte nécessairement des clauses relatives : - l) Aux modalités de prévention et de 
règlement des litiges et aux conditions dans lesquelles il peut, le cas échéant, être fait recours à 
l'arbitrage, avec application de la loi française » ; 
32. Considérant, en premier lieu, que « le principe de l'interdiction du recours à l'arbitrage par les 
personnes publiques », invoqué par les requérants, a valeur législative et non constitutionnelle ; que, 
dès lors, le grief tiré de sa méconnaissance est inopérant devant le Conseil constitutionnel ; 
33. Considérant, en second lieu, que, contrairement à ce que soutiennent les requérants, les 
dispositions précitées ne portent pas atteinte à l'exigence de bon usage des deniers publics qui 
découle de l'article 14 de la Déclaration de 1789 ; 

. En ce qui concerne l'article 18 de l'ordonnance du 17 juin 2004 : 

(…) 

37. Considérant, en second lieu, que les dispositions critiquées ont pour seul objet d'assurer que le 
choix d'une collectivité territoriale de recourir à un contrat de partenariat plutôt que d'assurer elle-
même la maîtrise d'ouvrage n'aura pas d'incidence sur l'éligibilité des dépenses d'équipements en cause 
au fonds de compensation de la TVA ; qu'elles ne méconnaissent ni le principe de l'égalité devant 
l'impôt, ni les exigences constitutionnelles inhérentes à l'égalité devant la commande publique et 
au bon usage des deniers publics, ni la libre administration des collectivités territoriales ; 
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(…) 

 

 

− Décision n° 2006-545 DC du 28 décembre 2006 - Loi pour le développement de la 
participation et de l'actionnariat salarié et portant diverses dispositions d'ordre 
économique et social 
(…) 

24. Considérant, par ailleurs, que l'article 37 de la Constitution, selon lequel : " Les matières autres que 
celles qui sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire ", n'a pas pour effet de dispenser le 
pouvoir réglementaire du respect des exigences constitutionnelles ; qu'en l'espèce, il lui appartient, 
sous le contrôle du juge administratif, de fixer les modalités d'indemnisation des conseillers 
prud'hommes dans l'intérêt du bon emploi des deniers publics et d'une bonne administration de 
la justice, qui découlent des articles 14 et 15 de la Déclaration de 1789, sans porter atteinte à 
l'impartialité et à l'indépendance de la juridiction garanties par son article 16 ; 
(…) 

 

 

− Décision n° 2008-567 DC du 24 juillet 2008 - Loi relative aux contrats de partenariat 
(…) 

9. Considérant, en premier lieu, qu'aucune règle ni aucun principe de valeur constitutionnelle n'interdit 
à une personne publique de confier à un tiers, pour une période déterminée, une mission globale ayant 
pour objet la conception, le financement, la construction ou la transformation, l'entretien, la 
maintenance, l'exploitation ou la gestion d'ouvrages, d'équipements ou de biens immatériels 
nécessaires au service public ; que, toutefois, la généralisation de telles dérogations au droit 
commun de la commande publique ou de la domanialité publique serait susceptible de priver de 
garanties légales les exigences constitutionnelles inhérentes à l'égalité devant la commande 
publique, à la protection des propriétés publiques et au bon usage des deniers publics ; que la loi 
déférée a réservé de semblables dérogations aux seules situations répondant aux motifs d'intérêt 
général les justifiant ; que répondent à un tel motif, outre la complexité du projet, l'urgence qui 
s'attache à la réalisation du projet, dès lors qu'elle résulte objectivement, dans un secteur ou une zone 
géographique déterminés, de la nécessité de rattraper un retard particulièrement grave, préjudiciable à 
l'intérêt général et affectant la réalisation d'équipements collectifs ou l'exercice d'une mission de 
service public ; qu'il en est de même lorsque, en l'absence d'urgence et de complexité du projet et 
compte tenu soit de ses caractéristiques, soit des exigences du service public dont la personne est 
chargée, soit des insuffisances et difficultés observées dans la réalisation de projets comparables, à 
l'issue d'une analyse approfondie des avantages et des inconvénients, le bilan du recours à un contrat 
de partenariat apparaît plus favorable que pour les autres contrats de la commande publique dans 
l'intérêt du bon emploi des deniers publics, exigence de valeur constitutionnelle qui découle des 
articles 14 et 15 de la Déclaration de 1789 ; qu'il s'ensuit que le II de l'article 2 de l'ordonnance et le 
II de l'article L. 1414-2 du code général des collectivités territoriales ne sont pas contraires à la 
Constitution ; 

14. Considérant qu'en présumant satisfaite la condition d'urgence sous la seule réserve que l'évaluation 
préalable ne soit pas défavorable, les dispositions contestées du III des articles 2 de l'ordonnance du 
17 juin 2004 et L. 1414-2 du code général des collectivités territoriales ont pour effet de limiter la 
portée de l'évaluation préalable et d'empêcher le juge d'exercer son contrôle sur le caractère d'urgence ; 
que, dès lors, elles privent de garanties légales les exigences constitutionnelles inhérentes à 
l'égalité devant la commande publique, à la protection des propriétés publiques et au bon usage 
des deniers publics ; que, par suite, doivent être déclarés contraires à la Constitution le III de l'article 
2 de l'ordonnance du 17 juin 2004 susvisée et le III de l'article L. 1414-2 du code général des 
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collectivités territoriales, tels qu'ils résultent des articles 2 et 19 de la loi déférée ; qu'il en va de même, 
parce qu'il en est inséparable, du IV des mêmes articles qui rend applicable la présomption d'urgence 
aux projets de contrats de partenariat mentionnés au III dont l'avis d'appel public à la concurrence a été 
envoyé à la publication avant le 31 décembre 2012 ; 
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II - Procédure parlementaire 
 

 

� A – Normes de référence 

• Déclaration des Droits de l'homme et du citoyen du 26 août 1789 

− Article 6 
La loi est l'expression de la volonté générale. (…) 

 

• Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 

− Alinéa 1er  
1. Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres sur les régimes qui ont tenté d'asservir 
et de dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à nouveau que tout être humain, 
sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés. Il 
réaffirme solennellement les droits et libertés de l'homme et du citoyen consacrés par la Déclaration 
des droits de 1789 et les principes fondamentaux reconnus par les lois de la République. 

 

• Constitution du 4 octobre 1958 

− Article 1er 
La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité 
devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte 
toutes les croyances. Son organisation est décentralisée. 

 

− Article 24 
Le Parlement vote la loi. Il contrôle l'action du Gouvernement. Il évalue les politiques publiques.  

Il comprend l'Assemblée nationale et le Sénat.  

Les députés à l'Assemblée nationale, dont le nombre ne peut excéder cinq cent soixante-dix-sept, sont 
élus au suffrage direct.  

Le Sénat, dont le nombre de membres ne peut excéder trois cent quarante-huit, est élu au suffrage 
indirect. Il assure la représentation des collectivités territoriales de la République.  

Les Français établis hors de France sont représentés à l'Assemblée nationale et au Sénat.  

 

− Article 34 (version antérieure à la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008) 
La loi est votée par le Parlement. 

(…) 

 

9 



− Article 39 
L’initiative des lois appartient concurremment au Premier ministre et aux membres du 
Parlement. 

Les projets de loi sont délibérés en conseil des ministres après avis du Conseil d’État et déposés 
sur le bureau de l’une des deux assemblées. « Les projets de loi de finances et de loi de financement 
de la sécurité sociale sont soumis en premier lieu à l’Assemblée nationale. » «Sans préjudice du 
premier alinéa de l'article 44, les projets de loi ayant pour principal objet l'organisation des 
collectivités territoriales et les projets de loi relatifs aux instances représentatives des Français établis 
hors de France sont soumis en premier lieu au Sénat.» 

 

− Article 44 
Les membres du Parlement et le Gouvernement ont le droit d'amendement. 

Après l'ouverture du débat, le Gouvernement peut s'opposer à l'examen de tout amendement qui n'a 
pas été antérieurement soumis à la commission. 

Si le Gouvernement le demande, l'assemblée saisie se prononce par un seul vote sur tout ou partie du 
texte en discussion en ne retenant que les amendements proposés ou acceptés par le Gouvernement. 

 

− Article 45 
Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux assemblées du 
Parlement en vue de l'adoption d'un texte identique. 

Lorsque, par suite d'un désaccord entre les deux assemblées, un projet ou une proposition de loi 
n'a pu être adopté après deux lectures par chaque assemblée ou, si le Gouvernement a déclaré 
l'urgence, après une seule lecture par chacune d'entre elles, le Premier Ministre a la faculté de 
provoquer la réunion d'une commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les 
dispositions restant en discussion. 

Le texte élaboré par la commission mixte peut être soumis par le Gouvernement pour approbation aux 
deux assemblées. Aucun amendement n'est recevable sauf accord du Gouvernement. 

Si la commission mixte ne parvient pas à l'adoption d'un texte commun ou si ce texte n'est pas adopté 
dans les conditions prévues à l'alinéa précédent, le Gouvernement peut, après une nouvelle lecture par 
l'Assemblée Nationale et par le Sénat, demander à l'Assemblée Nationale de statuer définitivement. En 
ce cas, l'Assemblée Nationale peut reprendre soit le texte élaboré par la commission mixte, soit le 
dernier texte voté par elle, modifié le cas échéant par un ou plusieurs des amendements adoptés par le 
Sénat. 
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� B – Règlement des assemblées 

• Règlement de l’Assemblée nationale 

Titre II : procédure législative 
Première partie : Procédure législative ordinaire 
Chapitre IV : Discussion des projets et propositions en première lecture 
 

− Article 98 
1 Le Gouvernement, les commissions saisies au fond des projets de loi, les commissions saisies pour 
avis et les députés ont le droit de présenter des amendements aux textes déposés sur le bureau de 
l'Assemblée. 

2 Il n'est d'amendements que ceux formulés par écrit, signés par l'un au moins des auteurs et déposés 
sur le bureau de l'Assemblée ou présentés en commission. 

3 Les amendements doivent être sommairement motivés ; ils sont communiqués par la Présidence à 
la commission saisie au fond, imprimés et distribués ; toutefois, le défaut d'impression et de 
distribution d'un amendement ne peut faire obstacle à sa discussion en séance publique. 

4 Les amendements ne sont recevables que s'ils portent sur un seul article. Les contre-projets sont 
présentés sous forme d'amendements, article par article, au texte en discussion. Les sous-
amendements ne sont recevables que dans la mesure où ils ne contredisent pas le sens de 
l'amendement. Les sous-amendements ne peuvent être amendés. La recevabilité des amendements, 
contre-projets et sous-amendements, au sens du présent alinéa, est appréciée par le Président. 

5 Les amendements et les sous-amendements ne sont recevables que s'ils s'appliquent 
effectivement au texte qu'ils visent ou, s'agissant d'articles additionnels, s'ils sont proposés dans 
le cadre du projet ou de la proposition ; dans les cas litigieux, la question de leur recevabilité est 
soumise, avant leur discussion, à la décision de l'Assemblée. Seul l'auteur de l'amendement, un 
orateur contre, la commission et le Gouvernement peuvent intervenir. 

6 S'il apparaît évident que l'adoption d'un amendement aurait les conséquences prévues par l'article 
40 de la Constitution, le Président en refuse le dépôt. En cas de doute, le Président décide, après avoir 
consulté le président ou le rapporteur général de la Commission des finances, de l'économie générale 
et du plan ou un membre du bureau désigné à cet effet ; à défaut d'avis, le Président peut saisir le 
Bureau de l'Assemblée. 

 

 

• Règlement du Sénat 

Chapitre VIII : Amendements 

 

− Article 48 
1. - Le Gouvernement et les sénateurs ont le droit de présenter des amendements et des sous-
amendements aux textes soumis à discussion devant le Sénat ou faisant l'objet d'une procédure de 
vote sans débat. 

2. - Il n'est d'amendements ou de sous-amendements que ceux rédigés par écrit, signés par l'un des 
auteurs et déposés sur le Bureau du Sénat ; un sénateur ne peut, à titre individuel ou au titre de 
membre d'un groupe politique, être signataire ou cosignataire de plusieurs amendements ou sous-
amendements identiques ; les amendements ou sous-amendements doivent être sommairement 
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motivés ; ils sont communiqués par la Présidence à la commission compétente, imprimés et 
distribués. Le défaut d'impression et de distribution d'un amendement ou sous-amendement ne peut 
toutefois faire obstacle à sa discussion en séance publique. 

3. - Les amendements ne sont recevables que s'ils s'appliquent effectivement au texte qu'ils 
visent ou, s'agissant d'articles additionnels, s'ils ne sont pas dépourvus de tout lien avec l'objet 
du texte en discussion. En outre, les sous-amendements ne sont recevables que s'ils n'ont pas pour 
effet de contredire le sens des amendements auxquels ils s'appliquent. 

3 bis. - Sauf dispositions spécifiques les concernant, les sous-amendements sont soumis aux mêmes 
règles de recevabilité et de discussion que les amendements. 

4. - Dans les cas litigieux autres que ceux visés à l'article 45, la question de la recevabilité des 
amendements ou sous-amendements est soumise, avant leur discussion, à la décision du Sénat ; seul 
l'auteur de l'amendement, un orateur « contre », la commission - chacun d'eux disposant de cinq 
minutes - et le Gouvernement peuvent intervenir. Aucune explication de vote n'est admise. 
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� C – Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

− Décision n° 2007-546 DC du 25 janvier 2007 - Loi ratifiant l’ordonnance n° 2005-1040 
du 26 août 2005 relative à l’organisation de certaines professions de santé et à la 
répression de l’usurpation de titres et de l’exercice illégal de ces professions et 
modifiant le code de la santé publique 

- SUR L'ARTICLE 23 : 

2. Considérant que l'article 23 de la loi déférée est issu d'un amendement du Gouvernement adopté par 
l'Assemblée nationale en première lecture ; que son I autorise le Gouvernement, dans les conditions 
prévues par l'article 38 de la Constitution, « à modifier par ordonnance les dispositions législatives 
relatives aux soins psychiatriques sans consentement... » ; que son II précise : « L'ordonnance doit être 
prise dans un délai de deux mois suivant la publication de la présente loi. Un projet de loi de 
ratification doit être déposé devant le Parlement dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication » ; 

3. Considérant que, selon les requérants, cette habilitation ne serait pas suffisamment encadrée ; qu'ils 
lui reprochent également d'être dépourvue de tout lien avec le projet de loi initial ; 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 : « La loi est l'expression de la volonté générale... » ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 
34 de la Constitution : « La loi est votée par le Parlement » ; qu'aux termes du premier alinéa de son 
article 39 : « L'initiative des lois appartient concurremment au Premier ministre et aux membres du 
Parlement » ; que le droit d'amendement que la Constitution confère aux parlementaires et au 
Gouvernement est mis en œuvre dans les conditions et sous les réserves prévues par ses articles 40, 41, 
44, 45, 47 et 47-1 ; 

5. Considérant qu'il résulte de la combinaison des dispositions précitées que le droit d'amendement qui 
appartient aux membres du Parlement et au Gouvernement doit pouvoir s'exercer pleinement au cours 
de la première lecture des projets et des propositions de loi par chacune des deux assemblées ; qu'il ne 
saurait être limité, à ce stade de la procédure et dans le respect des exigences de clarté et de sincérité 
du débat parlementaire, que par les règles de recevabilité ainsi que par la nécessité, pour un 
amendement, de ne pas être dépourvu de tout lien avec l'objet du texte déposé sur le bureau de la 
première assemblée saisie ; 

6. Considérant, en l'espèce, que le projet de loi dont la disposition critiquée est issue comportait, lors 
de son dépôt sur le bureau de l'Assemblée nationale, première assemblée saisie, onze articles ; que son 
article 1er avait pour objet de ratifier l'ordonnance n° 2005-1040 du 26 août 2005 susvisée ; que le titre 
Ier de cette ordonnance portait sur le fonctionnement des ordres de certaines professions de santé ; que 
ses titres II à V simplifiaient les procédures d'enregistrement applicables aux psychologues et aux 
assistants de service social, les modalités de remplacement des professionnels de santé par des 
étudiants, les règles de diffusion des listes des professionnels de santé inscrits aux tableaux, ainsi que 
les procédures relatives à la création ou au changement d'exploitant des pharmacies ; que son titre VI 
sanctionnait l'usurpation de titres et l'exercice illégal des professions de santé réglementées ; que son 
titre VII adaptait les dispositions de l'ordonnance à Mayotte et aux îles Wallis et Futuna ; que les 
autres dispositions de ce projet de loi n'avaient trait qu'aux conseils des ordres des professions 
médicales, au statut des diététiciens et à l'inscription au tableau des ordres professionnels des 
masseurs-kinésithérapeutes et des pédicures-podologues exerçant à titre libéral ;  

7. Considérant qu'il s'ensuit que l'article 23 de la loi déférée est dépourvu de tout lien avec les 
dispositions qui figuraient dans le projet dont celle-ci est issue ;  

8. Considérant, sans doute, que, lors de sa séance du 21 décembre 2006, le Sénat a complété l'intitulé 
initial du projet de loi afin de faire référence à l'habilitation donnée au Gouvernement de modifier les 
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dispositions relatives aux soins psychiatriques sans consentement ; que, toutefois, s'il est loisible à une 
assemblée parlementaire de procéder à une telle modification, celle-ci est par elle-même sans effet sur 
la régularité de la procédure d'adoption du projet de loi ; 

9. Considérant qu'il résulte de ce qui précède, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief de la 
saisine, que l'article 23, qui tendait d'ailleurs aux mêmes fins que des dispositions, figurant dans un 
autre projet de loi, dont l'examen s'est néanmoins poursuivi, a été adopté selon une procédure contraire 
à la Constitution ;  

(…) 

 

− Décision n° 2007-557 DC du 15 novembre 2007 - Loi relative à la maîtrise de 
l'immigration, à l'intégration et à l'asile  

(…) 

- SUR L'ARTICLE 63 :  

24. Considérant que l'article 63 de la loi déférée, qui résulte d'un amendement adopté par l'Assemblée 
nationale en première lecture, modifie le II de l'article 8 et le I de l'article 25 de la loi du 6 janvier 1978 
susvisée ; qu'il tend à permettre, pour la conduite d'études sur la mesure de la diversité des origines, de 
la discrimination et de l'intégration, et sous réserve d'une autorisation de la Commission nationale de 
l'informatique et des libertés, la réalisation de traitements de données à caractère personnel faisant « 
apparaître, directement ou indirectement, les origines raciales ou ethniques » des personnes ;  

25. Considérant que, selon les requérants, l'amendement dont cet article est issu était dénué de tout lien 
avec les dispositions qui figuraient dans le projet de loi initial ;  

26. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi est l'expression de la 
volonté générale... » ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 34 de la Constitution : « La loi est 
votée par le Parlement » ; qu'aux termes du premier alinéa de son article 39 : « L'initiative des lois 
appartient concurremment au Premier ministre et aux membres du Parlement » ; que le droit 
d'amendement que la Constitution confère aux parlementaires et au Gouvernement est mis en oeuvre 
dans les conditions et sous les réserves prévues par ses articles 40, 41, 44, 45, 47 et 47-1 ;  

27. Considérant qu'il résulte de la combinaison des dispositions précitées que le droit d'amendement 
qui appartient aux membres du Parlement et au Gouvernement doit pouvoir s'exercer pleinement au 
cours de la première lecture des projets et des propositions de loi par chacune des deux assemblées ; 
qu'il ne saurait être limité, à ce stade de la procédure et dans le respect des exigences de clarté et de 
sincérité du débat parlementaire, que par les règles de recevabilité ainsi que par la nécessité, pour un 
amendement, de ne pas être dépourvu de tout lien avec l'objet du texte déposé sur le bureau de la 
première assemblée saisie ;  

28. Considérant, en l'espèce, que, lors de son dépôt sur le bureau de l'Assemblée nationale, première 
assemblée saisie, le projet de loi dont l'article critiqué est issu comportait dix-huit articles ; que quinze 
de ces articles modifiaient exclusivement le code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d'asile, les trois autres articles n'ayant d'autre objet que de faire référence à ce code par coordination ou 
de prévoir des mesures d'application particulières pour les collectivités d'outre-mer ; que celles de ces 
dispositions qui figuraient dans le chapitre Ier étaient relatives aux conditions dans lesquelles les 
étrangers désireux de venir s'établir en France peuvent bénéficier du regroupement familial ; que les 
autres dispositions portaient essentiellement, comme l'indiquaient les intitulés des chapitres dans 
lesquels elles figuraient, sur l'asile et sur l'immigration pour motifs professionnels ;  

29. Considérant que, si les traitements nécessaires à la conduite d'études sur la mesure de la diversité 
des origines des personnes, de la discrimination et de l'intégration peuvent porter sur des données 
objectives, ils ne sauraient, sans méconnaître le principe énoncé par l'article 1er de la Constitution, 
reposer sur l'origine ethnique ou la race ; qu'en tout état de cause, l'amendement dont est issu l'article 
63 de la loi déférée était dépourvu de tout lien avec les dispositions qui figuraient dans le projet dont 
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celle-ci est issue ; que, l'article 63 ayant été adopté au terme d'une procédure irrégulière, il convient de 
le déclarer contraire à la Constitution ; 

(…) 
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